
	
	
	
	

																											Lundi	7	février	2022	

Une société qui craque : imposons 
l’urgence anticapitaliste

Avec ses 500 parrainages, Emmanuel Macron est déjà qualifié avant même d’être officiellement candidat, en 
campagne gratuitement sans avoir à faire de bilan. La gauche, elle, additionne ses candidats, mais en se soustrayant 
depuis bien longtemps à la critique de sa base populaire. La droite, avec Pécresse, se sent revivre avec des recettes 
qui n’ont jamais profité aux milieux populaires. Et, en embuscade, l’extrême droite se clone, mais tout en donnant 
le ton de la campagne, promettant une régression sociale aux airs de guerre civile. On est quand même très loin des 
préoccupations quotidiennes des classes populaires, cernés que nous sommes par le prix de l’essence, les loyers 
inaccessibles, les salaires gelés, les droits sociaux massacrés – et la matraque garantie quand nous osons lever la tête. 
 

Une société qui marche sur la tête 
 

À écouter ou lire les informations, le gouvernement a réussi 
à relancer l’économie. De quoi, ou plutôt de qui parle-t-on 
au juste ? Selon le Crédit suisse, la France, avec près de deux 
millions de millionnaires, se situe au quatrième rang 
mondial. Les 10 % les plus aisés concentrent près de 60 % 
de la richesse totale. De l’autre côté, d’après la Fondation 
Abbé-Pierre, 300 000 personnes sont sans logement, 4 
millions non ou mal logées et 14 millions fragilisées par la 
crise du logement. L’association Familles rurales, elle, 
calcule que les produits frais ont augmenté de 9 %, 
atteignant des niveaux inaccessibles pour les familles les 
plus modestes. Et sont dénoncées au grand jour la façon dont 
les Ehpad privés transforment en profits prodigieux la 
dépendance des anciens traités de façon honteuse. 
 

Les millionnaires ont de quoi apprécier le bilan de Macron ! 
Mais aussi celui de la gauche gestionnaire et de la droite qui 
se sont succédé aux affaires depuis trois décennies et dont la 
politique de Macron est l’expression la plus achevée. 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 

Leur gauche de gouvernement, c’est pas le camp 
des travailleurs 
 

Face aux mensonges grossiers de Macron sur les miracles 
qu’il aurait accomplis, face aux discours sécuritaires de la 
droite et à la quête de boucs émissaires de l’extrême droite, 
à gauche on agite le danger d’un 2nd tour entre Macron et 
Zemmour ou Le Pen. Il faudrait tout faire pour qu’un 
candidat de gauche soit présent au 2nd tour face à Macron. 
La gauche institutionnelle est mal en point ? Mais Hidalgo 
est plombée par le triste bilan de ceux qui l’ont précédée ! 
Jadot ne propose rien qui concerne directement les classes 
populaires et multiplie les discours sur la catastrophe 
écologique annoncée, forcément creux puisqu’il ne remet 
jamais en cause le système capitaliste qui en est responsable. 
 

L’Union populaire de Mélenchon serait-elle la solution ? À 
en croire le principal intéressé, il serait le seul à gauche à 
pouvoir se qualifier pour le second tour. Un pari politique 
très loin d’être acquis ! Mais cela changerait-il quelque 
chose ? Car cette gauche qui se prétend radicale n’a pas 
rompu avec les expériences d’un passé qui a échoué. 
Mélenchon, ancien ministre de Jospin, se réclame de 
Mitterrand, celui-là même qui, le premier, a bloqué les 
salaires quand l’inflation était importante, inaugurant une 
série de reculs parfois négociés avec les organisations 
syndicales, toujours imposés aux travailleurs. L’Union 
populaire de Mélenchon ne prépare pas le monde du travail 
à l’indispensable lutte que les travailleurs devront engager 
pour sortir la société d’un capitalisme mortifère. La pauvreté, 
l’exploitation et la misère ne se combattent pas avec des 
discours : nous n’aurons que ce que nous prendrons. 
 

Philippe Poutou, candidat de notre camp social, 
candidat des luttes 
 

Alors, c’est quoi le vote utile ? C’est celui qui fera passer ce 
message aux riches et aux politiciens qui les servent. Un score 
conséquent d’un candidat comme Poutou, même sans qu’il 
soit élu, forcerait les classes dirigeantes et leur représentant à 
l’Élysée à s’inquiéter de la colère ouvrière. Par crainte qu’elle 
s’exprime dans les entreprises et dans la rue.
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Vacances… de postes. 
On nous met la pression pour poser nos congés pour 
l’année entière. Difficile de prévoir dès maintenant ce 
qu’on fera en décembre ! Les plannings sont tellement 
tendus, vu le sous-effectif, qu’il faut tout faire pour 
boucher les trous. Bref, le sous-effectif on le paie 2 fois : 
en bossant comme 15 et en ayant à supporter la pression 
des trous permanents dans les plannings. Les congés sont 
un droit ! Les embauches, une urgence vitale ! 
 
 

Prime de 1000 € pour les cadres ? 
Non, augmentation pour tous ! 
Dans un courrier du 3 février, Martin Hirsch, 
directeur de l’AP-HP, notre patron, vient d’anoncer 
une prime de 1000 € bruts sur la paie de février pour 
les cadres, pour récompenser leur implication dans la 
gestion de la crise sanitaire… et la nôtre ?! C’est une 
véritable provocation de la part de la direction ! 
D’autant que cette prime pour les cadres, c’est pour 
les acheter : Hirsch explique dans son courrier qu’il 
est bien conscient que le sous-effectif rend d’autant 
plus difficile l’organisation des équipes par les 
cadres… Contre le sous-effectif, une mesure simple 
et évidente : des embauches, tout de suite ! 
 

 
Haro sur le malade 
Martin Hirsch, encore lui, a déclaré, à propos des 
malades du Covid non-vaccinés : « Est-il logique de 
bénéficier des soins gratuits quand on a refusé pour soi 
la vaccination gratuite ? » Et pourquoi alors ne pas faire 
payer les fumeurs soignés pour des maladies 
respiratoires, les dépendants alcooliques, les cyclistes 
accidentés sans casque, les personnes en surpoids, et 
ainsi de suite ? Hirsch ne fait que couvrir les vrais 
responsables, ceux qui ont encore supprimé près de 6000 
lits en pleine pandémie et qui refusent d’accorder des 
salaires corrects et des embauches, le gouvernement ! 
 
ORPEA : 
« Les conditions de vie sont inhumaines »… 
C’est ce que criaient les employées en grève le 27 
janvier de l’Ehpad Orpea « Les grands pins » de 
Marignane. Dans son livre, Les Fossoyeurs, un 
journaliste dresse un plaidoyer impitoyable contre les 
entreprises capitalistes qui ont fait de la vieillesse un 
business lucratif, ce qu’on appelle la « silver économie 
» : manque de soins, de nourriture, de matériel, absence 
de suivi médical, hygiène douteuse, maltraitance à tous 
les étages. Et Orpea, qui a 372 établissements en 
France, n’est pas, loin s’en faut, le seul acteur du secteur 
à s’en mettre plein les poches sur le dos des personnes 
âgées, de leurs familles et du personnel. 

… et les conditions de travail aussi ! 
À chaque jour, son nouveau scandale chez Orpea. Deux 
aides-soignantes ont porté plainte contre le groupe : 
elles l’accusent d’avoir utiliser leur nom pour recruter 
de multiples CDD abusifs, en disant qu’elles étaient en 
CDI et avaient besoin d’être remplacées… alors qu’elle 
ne travaillent même pas dans l’entreprise ! Il y aurait 
ainsi des milliers de CDD abusifs dans le groupe. 
Au-delà, de vraies méthodes de mafieux sont révélées : 
tout salarié qui se présente à un entretien avec un 
délégué syndical est automatiquement viré, le groupe 
engage des détectives privés pour monter des dossiers 
à charge contre des salariés, il créé des syndicats 
maison faits pour obéir au doigt et à l’œil et empêcher 
toute contestation… Un flicage et une répression des 
salariés, à l’œuvre dans bien des lieux de travail ! 
 
Tentes d’urgence devant les hôpitaux : 
le covid a bon dos ! 
Des tentes réservées à la médecine d’urgence ont été 
installées devant les hôpitaux de Bordeaux, puis 
Perpignan… Dans les deux cas, les agents étaient déjà 
en grève en 2019 contre le manque de moyens - 2 ans 
après rien a changé, c’est juste pire avec le covid ! Lits 
fermés, soignants pressurisés et donc épuisés, pénurie 
de matériels de base comme des brancards, 
tensiomètres ou appareils de glycémie... Les 
personnels de Perpignan viennent d’entrer en grève. 
 
Quand Baba roule pour les fachos 
Une chercheuse du CNRS a étudié la répartition du 
temps d’antenne politique dans les émissions de 
Cyril Hanouna sur C8. Sans surprise, c’est Zemmour 
qui est en tête avec 44 % du temps d’antenne 
politique. Or C8, comme CNews, est détenue par le 
milliardaire Bolloré, dont Zemmour est le poulain à 
la présidentielle. Avec Marine Le Pen et Dupont-
Aignan, c’est presque 53 % du temps consacré à 
l’extrême droite. Un tel zèle n’a après tout rien de 
surprenant : Bolloré lui a signé un contrat de 50 
millions d’euros par an ! À ce prix-là, il peut bien 
jouer les marchepieds pour l’extrême droite. 
 
Macron a peur de Philippe Poutou ! 
On sait que Macron, qui ne s’est toujours pas déclaré 
candidat, refuse de participer à des débats pour les 
élections présidentielles. Son entourage a même 
confié au journal Libération que Macron ne voudrait 
surtout pas de Poutou, par peur de se faire 
« mitrailler » comme l’avait été Fillon et Le Pen en 
2017, quand Poutou avait dénoncé leurs magouilles. 
Quel courage, M. le président ! 


